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L’an deux mil vingt - six , le ving t janvier , le Conseil d’Administration du Centre 

Communal d’Action Sociale (C.C.A.S) de la ville de THUMERIES, s’est réuni dans le lieu 

ordinaire de ses séances, sous la présidence de M adame Nadège BOURGHELLE - KOS , 

Président e, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le treize  janvier 202 6, 

laquelle convocation a été affichée dans les formes réglementaires.   

I.  Ouverture de la séance à  18h10 

 

Nombre de membres en exercice : 10  

 

Etaient présents : Mme BOURGHELLE - KOS Nadège,  Mme  RIOU Sandrine, M. QUILLIOT 

Philippe, M. ARCHIE Patrick, Mme MIQUET Marie - Josèphe  et  M. COLLÉRIE Jean -

Claude,  lesquels peuvent délibérer valablement en exécution de l’article R .123- 17 du 

C ode  de l’Action Sociale et des Familles . 

 

Membres invités  : Mme Candice RODRIGUES, Directrice du S.S.I.A.D, Monsieur 

Sébastien VAN DIERENDONCK, Directeur du C.C.A.S.  

 

Membre s  démissionnaire s  en cours de remplacement  : Madame Thérèse - Marie 

MOPIN , Monsieur Patrick FILLIERE , Monsieur Laurent VAN MEENEN.  

 

Pouvoir  : Madame Angélique BAYART donne pouvoir à Monsieur Patrick ARCHIE  

 

II.  Désignation du secrétaire de séance  

 

Madame l a P résident e ayant ouvert la séance, il a été procédé à l a désignation  d’un 

secrétaire de séance pris dans le sein de l’assemblée. M onsieur Patrick ARCHIE  est 

désigné pour remplir cette fonction.  

 

I I I.  Approbation d u procès - verba l  de  la  séance d u 17 décembre  2025  

 

L’ensemble des administrateurs a été destinataire d u procès - verba l de  la  séance d u 17 

décembre  2025. Madame la Présidente demande à l’assemblée si des observations sont 

à formuler quant à ceux - ci. Aucune observation n’étant formulée, le procès - verba l es t 

adopté à l’unanimité.  

 

I V . Délibérations  
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BUDGET ANNEXE DU S.S.I.A.D  

 

➢ 0 1- 26- 01 –  Décision modificative du budget n°2 –  Exercice 2025  

 

Synthèse  : Chaque année, le budget annexe du S.S.IA.D. doit faire l’objet 

de modifications à la suite des dotations notifiées par l’ARS. Seulement, 

au moment du vote du budget primitif, les dotations ont été sollicitées, 

mais n’ont pas fait l’objet d’un accord de la part de l’autorité de 

tarification (A.R.S). Nous avons reçu cette notification très tardivement en 

2025, puisque celle - ci est arrivée par courriel le 10 décembre 2025. Il était 

donc trop tard pour pouvoir ajuster le budget 2025 lors de la séance du 

17 déce mbre dernier. La décision modificative intègre donc les dotations 

notifiées, et implique les ajustements budgétaires suivants  : 

 

Synthèse des d ébats  :  

 

1. Situation budgétaire et dotations ARS  

 

Candice explique que l’ARS ajuste les dotations en fonction de l’activité 

réelle de l’année précédente.  

 

Habituellement, les ajustements positifs tournent autour de 15 000 €, 

mais cette année, la structure a bénéficié d’un ajustement exceptionnel 

de +64 000 €, qualifié de « bonne surprise » par la Présidente.  

 

Cette hausse s’explique notamment par une activité plus importante 

(patients lourds) et par les difficultés à établir des prévisions fiables dans 

le contexte de la réforme tarifaire.  

 

2. Effets du critère d’âge (moins ou plus de 60 ans)  

 

Une part du débat porte sur le “pas de convergence” et la dotation liée 

aux patients de moins de 60 ans.  
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Candice indique une baisse de 3 000 € sur cette enveloppe, due au 

faible nombre de patients de moins de 60 ans, les places étant de fait 

occupé es  par des patients de plus de 60 ans.  

Les élus soulignent le caractère arbitraire et dépassé du seuil de 60 ans, 

jugé peu représentatif des réalités actuelles.  

Malgré ces ajustements, l’impact financier reste limité, car les pertes sur 

les moins de 60 ans sont compensées par des gains sur les plus de 60 

ans.  

 

3. Création non sollicitée d’une place en Équipe Spécialisée Alzheimer 

(ESA)  

 

L’ARS a attribué une place supplémentaire en ESA, sans demande 

préalable de la structure.  

Cette décision pose un problème organisationnel majeur :  Les effectifs 

actuels sont déjà sous tension (psychomotricienne et ASG).  

Une place supplémentaire implique environ 12 patients de plus par an, 

sans possibilité immédiate de recruter un temps partiel supplémentaire 

de rééducateur.  

 

Candice exprime une forte inquiétude quant à la faisabilité 

opérationnelle et à la charge de travail excessive.  

Des pistes sont évoquées, notamment le recours éventuel à un 

psychomotricien libéral, mais cette solution est jugée incertaine (rareté 

des profils, déplacements, appétence pour le public âgé).  

Il est précisé qu’en cas de non - atteinte des objectifs, l’ARS pourrait 

reprendre une partie des crédits, sans sanction lourde, ceux - ci 

correspondant essentiellement à des masses salariales non 

consommées.  

 

4. Appréciation générale de la méthode de l’ARS  

 

Les élus et la Présidente qualifient la démarche de l’ARS de “curieuse” 

voire incohérente, soulignant qu’elle intervient dans un contexte déjà 

instable (réforme, contraintes organisationnelles) et sans concertation 

préalable.  

 

Aucune autre observation n’étant formulée dans le cadre de cette 

décision modificative, celle - ci est adoptée à l’unanimité.  

 

DELIBERATION  
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➢ 0 1- 26- 02  –  Création d’emplois au titre d’une activité accessoire  

 

Synthèse  : Par délibération n°05 - 24- 18 du 17 décembre 2024, le conseil 

d’administration a délibéré pour la création de 2 postes au titre d’une 

activité accessoire pour le SSIAD de THUMERIES. Aussi, par délibération 

n°04 - 25- 18 du 17 décembre 2025, le conseil d’adminis tration a délibéré 

en faveur de la création d’un SAD mixte permettant au SSIAD de 

Thumeries, une continuité de son activité pour une durée de 2 ans, à 

compter de la notification en attente des autorités de tutelle 

(Département du nord, notamment). Afin de pouvoir anticiper la 

continuité des services comptables du SSIAD, il vous est proposé de 

prolonger ces 2 postes au - delà du 30 juin 2026, comme il avait été prévu 

dans la délibération susmentionnée.  

 

Résumé des débats  :  

 

Le conseil d’administration étudie  la prolongation des contrats de deux 

agents municipaux assurant des missions administratives (préparation 

de la paie, contrats) en remplacement de Mich èle THERY . 

 

Les contrats seraient prolongés jusqu’au 30 juin 2028, pour un montant 

de 555 € brut mensuel par agent.  

 

Le retour est globalement très positif :   

 

-  B onne organisation et montée en compétence progressive des 

agent es.  

-  Continuité de service assurée (agents payés en temps et en heure).  

 

Candice signale toutefois des erreurs récurrentes dans les bulletins de 

paie, imputables au prestataire externe (CDG59), nécessitant une 

vérification mensuelle très rigoureuse de leur part.  

 

La Présidente souligne l’implication et la satisfaction des agentes dans 

leurs missions.  

 

Il est précisé que Mich èle a rejoint le  C .C .A.S d’ Auby, plus proche de son 

domicile, et que sa situation est satisfaisante.  

 

La délibération est adoptée à l’unanimité.  

 

DELIBERATION  
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La séance est ensuite levée  à 18h29  ; la Présidente remerciant les 

participants et rappelant l’importance des décisions prises, 

probablement parmi les dernières avant les élections.  


